CONVENTION DE COOPERATION

ENTRE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE, L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE ET LA DIRECTION REGIONALE DE L’AFPA DES PAYS DE LA LOIRE

La Région des Pays de la Loire
Représentée par le Président du Conseil Régional Monsieur Jacques AUXIETTE,

Dûment habilité à signer la présente convention par la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du 31 mars 2008
Ci-dessous dénommée "la Région"

d'une part,

ET
 - L’Administration Pénitentiaire  

représentée par Monsieur Alain JEGO, 


Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Rennes, 



18 bis rue du Châtillon, 


35031 RENNES cedex
- La direction régionale de l’AFPA des Pays de la Loire

Représentée par son Directeur régional, Monsieur Olivier LABAT

36 rue Paul Bert

44 000 NANTES
d'autre part,

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2313-1 et L4221-1 et suivants,
VU
le règlement financier de la Région des Pays de la Loire,
VU
la délibération  du Conseil Régional en date du 20 octobre 2006 donnant délégation du Conseil Régional à la Commission Permanente,

VU
la délibération du Conseil Régional en date des 24 et 25 janvier 2008 approuvant le Budget Primitif notamment son programme « réinsertion des détenus »
VU
la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du 31 mars 2008 approuvant la présente convention relative à la construction de parcours de réinsertion professionnelle des personnes sous main de justice.
Entre les parties, il est convenu les dispositions suivantes :

Préambule
Les signataires de la présente convention décident de renforcer leur collaboration en vue de faciliter l’insertion professionnelle des personnes placées sous main de justice. Ils s’engagent à mettre en œuvre des dispositifs adaptés pour améliorer la préparation à la sortie des personnes détenues et prévenir ainsi les risques de récidive.
Dans le cadre de ses compétences en matière de formation professionnelle continue, la Région participe depuis plusieurs années au financement du dispositif de formation des détenus.

Conformément aux orientations du Manifeste adopté en 2005, la Région des Pays de la Loire marque ainsi sa volonté d’agir en faveur des publics jeunes et adultes menacés d’exclusion sociale et de contribuer concrètement à leur réinsertion sociale et professionnelle en favorisant leur accès ou leur retour à l’emploi par le développement de leurs compétences sociales et professionnelles.

L’AFPA met en œuvre les actions et prestations d’évaluation et d’orientation professionnelle financées dans le cadre de son Programme d’Actions Subventionné Emploi. 
Ces actions sont particulièrement pertinentes pour les personnes dont le lien avec l’emploi a été rompu et qui doivent définir un nouveau projet professionnel.
Article 1 - Objet de la convention
1.1
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’une expérimentation visant à renforcer la construction de parcours de réinsertion professionnelle et sociale des personnes sous main de justice.

1.2
Cette expérimentation s’inscrit dans un cadre partenarial et associe le Conseil régional des Pays de la Loire, l’administration pénitentiaire et l’AFPA. Elle se déroulera en 2008 sur les sites de Laval et Angers et mobilisera également l’ANPE et les missions locales concernées dans le cadre de conventions déjà signées.
Article 2 – Les engagements des partenaires
2.1 Contribution de la Direction Interrégionale Pénitentiaire : le contexte pénitentiaire
L’objectif de préparation à la sortie fixé à l’administration pénitentiaire s’appuie sur l’insertion professionnelle des personnes détenues. Le processus prévoit une évaluation des compétences, une orientation et un accompagnement vers l’emploi ou une formation professionnelle. Ce processus privilégie les aménagements de peines (la libération conditionnelle par exemple). L’accompagnement vers la formation professionnelle est confié à l’AFPA dans le cadre des dispositifs financés par l’Etat et des autres financements qui pourront être ultérieurement mobilisés.
2.2 Contribution de l’AFPA : l’orientation professionnelle en fin de peine 

Sur chacun des deux sites, un dispositif de type « Baseval » sera proposé comme outil à disposition des conseillers ANPE, Mission Locale et AFPA.
Suite à l’entretien avec un conseiller ANPE ou mission locale, il pourra être prescrit :
- Une évaluation de type ECCP,
- Une prestation de type S2.
Il appartient à l'Administration Pénitentiaire de regrouper le même jour un nombre de détenus suffisant (minimum 5 par demi-journée) afin d'optimiser les déplacements des agents de l'AFPA.

Au terme de cette prestation, les personnes pour lesquelles un parcours de formation est préconisé se verront réserver, par le psychologue de l'AFPA, en lien avec le SPIP (le service pénitentiaire d’insertion et de probation) une entrée en formation (préparatoire ou qualifiante) sur les dispositifs financés par la Région, l'objectif étant que la date d'entrée en formation soit la plus rapprochée possible de la date de la fin de détention.
En 2008, l'intégralité de cette action expérimentale sera prise en charge par les organismes prestataires sur des financements propres (Programme d’Activités de Service Public pour l'AFPA).

2.3 Les engagements de la Région :

· Accès aux programmes régionaux de formation professionnelle continue :

La Région s’engage à permettre l’accès de toute personne sous main de justice aux programmes de formation professionnelle continue qu’elle finance et met en œuvre, en particulier aux actions de l’Offre de Formation Territorialisée. Ces entrées en surnombre se feront sur la double validation d’un projet d’insertion professionnelle par les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) et des services d’orientation de l’AFPA et ce, en lien avec le référent ANPE ou mission locale de la formation visée.

Ces dispositions font l’objet d’une information des organismes de formation intervenant dans les programmes concernés.

· Développement de la validation des acquis de l’expérience :

Dans l’exercice des compétences définies par la loi du 13 août 2004, la Région contribue à la mise en œuvre du schéma de développement de la validation des acquis de l’expérience co-construit avec l’Etat en soutenant la professionnalisation des Points d’Info VAE labellisés au sein des principaux réseaux et organismes d’information sur la formation.

Afin de poursuivre cet objectif de développement de la démarche d’accès à la certification par la VAE en faveur des publics sous main de justice, la Région se propose d’organiser, en lien avec le CARIF-OREF, une action de sensibilisation des personnels des SPIP dans le cadre d’un module d’information sur les principes, les conditions et les modalités de mise en œuvre de la VAE.

Article 3 - Communication

3.1
Les signataires s'engagent à mener une communication conjointe à chaque fois que c’est possible. Par ailleurs, les trois signataires s’engagent à mentionner l’intervention commune sur l’ensemble des documents et publications officiels de communication relatif à l’expérimentation, notamment en faisant figurer les trois logos et en respectant les chartes graphiques respectives

3.2
Les trois signataires s’engagent à s’informer mutuellement de toute initiative médiatique ayant trait à l’objet de l’expérimentation. Cette obligation d’information prendra la forme d’un courrier officiel adressé dans un délai raisonnable aux responsables des trois structures les invitant à participer aux opérations médiatiques initiées.

Article 4 - Durée de la convention

La convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties jusqu’au 31 juillet 2009. 
Article 5 - Modification de la convention

Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention.
Article 6 - Résiliation de la convention

En cas de non-respect des obligations contractuelles résultant de la présente convention, la Région se réserve le droit, après mise en demeure notifiée par lettre recommandée à deux autres signataires restée infructueuse pendant 30 jours, de résilier la présente convention.

Article 7 - Litiges

7.1.
En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, les parties s'efforceront de rechercher un accord amiable.

7.2
En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l'appréciation du Tribunal Administratif compétent.

Article 8 - Evaluation
A l’issue de cette phase expérimentale, un bilan qualitatif et quantitatif de cette opération sera effectué.
Une décision de généralisation de la démarche sur l’ensemble du territoire régional pourra alors être prise en fonction des résultats de ce bilan et des financements supplémentaires qui pourront être mobilisés.

Fait à Nantes, le……………
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